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E
ngagée en CDD comme employée
de maison, Mme X signale 
par courrier à son employeur

l’irrégularité de ce contrat au regard du
Code du travail.
Sans réponse, elle saisit, le 20 avril
2002, le conseil des Prud’hommes,
dont le greffe, par courrier du même
jour, lui indique la date d’audience : le
16 novembre 2002.
Or, selon le Code du travail, «lorsqu’un
conseil de Prud’hommes est saisi
d’une demande de requalification
d’un CDD en CDI, l’affaire est portée
directement devant le bureau de
jugement qui doit statuer au fond dans
le délai d’un mois ». Mme X informe
donc immédiatement le conseil des
Prud’hommes de la violation de ce
texte.
Nonobstant, le greffe fixe alors une
audience… au 18 septembre 2002.
Par décision du 1er décembre 2002, les
conseillers prud’hommes n’ayant pu
se départager, l’affaire est renvoyée à
une audience ultérieure sous la
présidence du juge départiteur.
Le 24 janvier 2005, le greffe convoque
Mme X à une audience en mai 2005.
Estimant que le retard apporté à la
décision au fond est de nature à
engager la responsabilité de l’État et
que la juridiction saisie n’a pas statué
dans un délai raisonnable au regard de
la convention européenne des droits
de l’Homme, Mme X saisit le Médiateur.
Tout le soin qui doit être normalement
apporté au traitement d’une procédure
de ce type apparaissant avoir été
méconnu du greffe et de la juridiction,
le Médiateur est intervenu auprès 
du Garde des Sceaux qui a fait 
une proposition d’indemnisation à
l’intéressée.

Il faut saluer le travail 
de celles et ceux qui, 
au lendemain d’Outreau
(tournant le dos au
sensationnel ou au
corporatisme) ont exploré et
suggéré toutes les pistes afin
de mieux sécuriser la décision
du magistrat, mieux écouter
la défense, mais aussi affiché
le principe qu’il ne peut 
y avoir de décision sans
obligation de pouvoir en
rendre compte.
Notre société refuse, à juste
titre, une justice aveugle mais
souhaite une justice ferme,
humaine, donc responsable.
C’est le sens de la proposition
d’une saisine du CSM par les
citoyens, via le Médiateur.
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Justice : rétablir la confiance

Il a souvent été dit que les Français
avaient la passion de l’égalité. Je crois
surtout,et je le vérifie chaque jour,qu’ils
ont soif de justice. Ils exigent que soit
donné à chacun ce qui lui revient,ce à
quoi il a droit.C’est la justice qui rend
acceptables par une société les

différences existant entre les forts et les faibles, les riches et les
pauvres,les puissants et les autres.On attend d’elle qu’elle sanctionne
les fautes, reconnaisse l’innocence et rééquilibre, parce qu’elle
s’applique à tous également,les distinctions que la nature,le talent ou
l’origine sociale ont établies entre les hommes.

C’est dire l’importance que ce besoin de justice trouve sa
traduction dans le droit et soit incarné par une institution
irréprochable. Le service public de la justice n’administre pas
seulement une fonction éminemment régalienne, il a aussi un rôle
essentiel de sauvegarde du contrat social.Une justice décriée,et c’est
l’ensemble des institutions qui s’en trouve affaibli,du Parlement qui
vote les lois,jusqu’à la police et à la gendarmerie qui les font respecter.
La confiance en la justice et en ses décisions est la clé de voûte d’un
État de droit.

C’est pourquoi il faut absolument empêcher que les faiblesses ou
les erreurs humaines n’entâchent la crédibilité de l’institution

judiciaire. Qu’elle soit servie par des femmes et des hommes
remarquables dans leur immense majorité ne permettra jamais
d’éviter totalement les risques d’écart de conduite, d’erreur de
jugement et de faute de tel ou tel magistrat : la faiblesse et
l’imperfection sont inhérentes à la nature humaine.Mais on sait à quel
point elles peuvent avoir des conséquences dramatiques pour les
justiciables;une erreur administrative peut souvent être réparée,une
erreur judiciaire,elle,peut briser des vies.

Ne pas laisser la faiblesse des hommes attenter à la grandeur de
l’institution,c’est tout l’enjeu de l’ «après-Outreau».Les fonctions de
juge vont de pair avec une éthique exigeante, son pouvoir doit
s’accompagner de responsabilité,son indépendance ne doit pas avoir
l’isolement pour conséquence. La parole du justiciable, enfin, doit
pouvoir être entendue,non pour contester une décision de justice en
dehors des voies de recours prévues,mais sur les conditions dans
lesquelles elle a été prise.

C’est un débat qui doit être mené sereinement, en évitant tout à la
fois les mises en cause simplistes et les crispations corporatistes.De
son aboutissement rapide dépendra le retour de la confiance entre les
citoyens et ceux qui rendent justice en leur nom.

Jean-Paul Delevoye
Médiateur de la République

Suite du dossier
pages 2 et 3  
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DOSSIER Justice, indépendance 
et responsabilité

Les débats autour de l’« affaire d’Outreau » ont mis en évidence certaines des faiblesses de notre institution
judiciaire. Le juge, même appliquant scrupuleusement la procédure, n’est à l’abri ni des erreurs personnelles ni 
de la pression médiatique et de l’opinion publique. Comment limiter les conséquences d’éventuelles erreurs
judiciaires, comment répondre aux dysfonctionnements du service public de la justice sans porter atteinte à
l’indépendance du juge, comment garantir aux justiciables un recours contre ces dysfonctionnements ? 
Il faudra répondre à ces questions pour que se renoue le lien entre les Français et leur Justice. Le Médiateur de la
République pourrait, de son côté, être amené à jouer un rôle dans l’exercice de ce recours.

mise en œuvre des sanctions disciplinaires en cas de
dysfonctionnement important.
C’est ainsi qu’elle envisage, notamment, d’élargir les
compétences actuelles du Médiateur de la République en y
adjoignant les contestations relatives au fonctionnement du
service public de la justice. Il ne s’agirait évidemment pas d’une
possibilité d’ intervention dans une procédure juridictionnelle
en cours –ce qu’interdit d’ailleurs l’article 11 de la loi de 1973
instituant un Médiateur de la République – ni de traiter des
différends entre l’institution judiciaire et les magistrats, les
relations entre une administration et ses agents étant
expressément exclues du champ de compétences du Médiateur
par l’article 8 de cette même loi. En revanche, le recours à une
autorité indépendante telle que celle du Médiateur pourrait
permettre de faciliter l’instruction des plaintes des justiciables
relatives au fonctionnement de la Justice. L’idée d’un recours à
une autorité indépendante n’est pas nouvelle. Le Garde des
Sceaux en étudie la faisabilité. Elle figure parmi les propositions
du Syndicat de la magistrature et l’Union syndicale des
magistrats, organisation majoritaire, n’est pas hostile à
l’ouverture de ce débat. Il est à noter par ailleurs qu’une enquête
récente sur les différents systèmes judiciaires des États
membres du Conseil de l’Europe avait mis en évidence
l’efficacité d’un dispositif permettant aux citoyens de déposer,
auprès du médiateur ou de l’ombudsman, une plainte relative à

un mauvais fonctionnement de la justice. Des pays aussi
différents qu’Andorre, la Finlande, la Pologne et le Portugal ont
déjà mis en œuvre un tel dispositif. Il répond à une
recommandation qui était déjà celle du Conseil de l’Europe en
1998, la Charte européenne sur le statut des juges
reconnaissant alors le droit à chaque citoyen « d’avoir la
possibilité de soumettre, sans formalisme particulier, sa
réclamation relative au dysfonctionnement de la justice à un
organisme indépendant. Lequel a la faculté, si un examen
prudent et attentif fait incontestablement apparaître un
manquement (…) d’un juge, d’en saisir l’instance disciplinaire
ou, à tout le moins, d’en recommander une telle saisine à une
autorité ayant normalement compétence, suivant le statut, pour
l’effectuer.»
Comment pourrait s’effectuer cette saisine du Médiateur ? Les
propositions de la commission d’enquête évoquent une saisine
directe, sans filtre parlementaire, les requêtes pouvant être
déposées devant les délégués du Médiateur de la République.
La loi organique du 5 février 1994 relative au Conseil supérieur
de la magistrature pourrait parallèlement être modifiée afin de
permettre à cette instance d’être saisie par le Médiateur. 

Des questions qui restent à débattre
Ces propositions de la commission d’enquête parlementaire
sont dignes d’intérêt. Elles vont dans le sens d’une
responsabilisation accrue de l’institution judiciaire dans son
ensemble, et pas seulement de la responsabilisation
individuelle de tel ou tel magistrat ; elles sont de nature à
répondre aux inquiétudes légitimes nées de l’affaire d’Outreau ;
elles sont d’une manière générale, enfin, considérées de façon
positive par les principaux syndicats de magistrats et par les
acteurs politiques. Elles ne peuvent qu’être accueillies
favorablement par le Médiateur de la République, dont elles
confortent la position d’autorité indépendante, d’« échelon
déontologique» proche des justiciables tout en étant extérieur
à l’institution judiciaire.
Elles peuvent, certes, poser certaines questions de moyens
mais, plus importantes encore sont les clarifications que leur
mise en œuvre exigerait :
• Ce rôle nouveau du Médiateur concernerait-il l’ensemble des

juridictions et tous leurs niveaux, ou certains d’entre eux ?
• Quel «filtre » permettra d’éviter les réclamations dilatoires et

abusives et de distinguer les contestataires systématiques et
plaideurs acharnés, des vraies victimes de dysfonctionnement
judiciaire, sachant qu’il n’est pas du rôle du Médiateur de se
doter directement de moyens d’investigation en ce domaine ?

• Á quel échelon devra s’effectuer ce «tri», alors même que, si
le maillage territorial des délégués du Médiateur est un atout
important, le niveau central paraît le plus pertinent  ?

• Quelles peuvent être, enfin, les limites de l’intervention du
Médiateur, sachant qu’elles doivent être clairement définies
pour qu’il conserve la distance, l’impartialité et la crédibilité
essentielles à sa mission ?

C’est la crédibilité, en effet, et l’indépendance de l’institution du
Médiateur qui sont les conditions de réussite de cette
éventuelle extension de son champ d’intervention. De la même

C’
est à quelques jours d’intervalle, les 6 et 9 juin, qu’ont
été rendus publics les rapports respectifs de la
commission d’enquête parlementaire et de

l’Inspection générale des services judiciaires sur le déroulement
d’une affaire dont les conséquences humaines ont été
dramatiques pour de nombreux innocents. 
Le corps d’inspection, tout en relevant de « très nombreuses
insuffisances», a estimé qu’elles ne devaient pas  donner lieu à
des sanctions disciplinaires individuelles. On peut comprendre
le souci de résister, dans une affaire qui aura été marquée de
bout en bout par les passions populaires et les emballements
médiatiques, à la tentation de désigner le magistrat instructeur
et le procureur comme les boucs émissaires «pratiques» de ce
fiasco judiciaire. Il n’en reste pas moins que les conclusions
quelque peu divergentes de ces deux rapports risquent
d’ajouter à la confusion et  de brouiller plus encore l’image d’une
institution suspectée de s’autoprotéger et de s’exonérer de
toutes responsabilités. 

Des propositions de la commission 
d’enquête parlementaire
Pourtant, la commission d’enquête parlementaire n’avait pas
manqué d’insister de son côté sur les graves défaillances qui
avaient été celles de l’appareil judiciaire à cette occasion et avait
formulé des propositions, en particulier pour ce qui est de la
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Questions à 
André Vallini, président 

de la commission Outreau,
député PS 

à l’Assemblée nationale

Comment avez-vous vécu la commission
Outreau ?
Avec une implication de chaque jour pendant six mois,
un investissement personnel total et avec passion.

Quel sera le suivi des propositions 
de la commission Outreau ?
Notre commission, qui fut une première dans l’histoire
parlementaire pour avoir enquêté à la suite d’une affaire
judiciaire, le fut aussi pour avoir travaillé sous le regard
de plusieurs millions de Français. Et si nous avons pu
réussir ainsi à leur donner une image positive du travail
parlementaire, et les convaincre que la politique peut
avoir ses vertus, nous aurons servi aussi la démocratie.
Comment imaginer alors que ce rapport puisse rester
lettre morte?
Certes,son contenu ne fait pas l’unanimité et il contient
des options sur plusieurs points.
J’ajoute que les parlementaires
socialistes ont aussi profité de cette
occasion pour pointer tous les
aspects négatifs des lois Perben et
nous avons dressé un tableau
complet des reculs en matière de
présomption d’innocence et de
droits de la défense depuis 2002 et
sur lesquelles nous devrons revenir,
en cas de victoire de la gauche aux
élections.
En attendant, je souhaite que notre
rapport soit un document de
référence lors de la campagne
présidentielle et que l’on ouvre des
états généraux sur la justice dans tout le pays. Je vais,
pour ma part, commencer un tour de France des
départements,pour animer des réunions publiques sur
la justice.
Quant à une grande réforme de la justice,j’ai toujours dit
qu’elle  ne pouvait avoir lieu avant 2007. Mais rien
n’empêche, comme l’avait suggéré Jean-Louis Debré,
d’organiser un grand débat au Parlement sur la base du
rapport de la commission d’enquête.
Cela montrerait que l’Assemblée nationale prend cette
question avec toute l’importance qu’elle mérite. Le
gouvernement serait donc bien inspiré de surseoir à sa
réforme bâclée.

Qu’attendez-vous de la collaboration 
avec le Médiateur de la République ?
Le Médiateur de la République,institution indépendante
et accessible, a montré son efficacité dans le règlement
des conflits entre l’administration et les citoyens et a
ainsi acquis la confiance de tous. C’est pourquoi, j’ai
souhaité que le Médiateur de la République joue un rôle
central dans l’accès des justiciables au Conseil supérieur
de la magistrature (CSM) ce qui n’est pas de l’avis de
Pascal Clément,puisque celui-ci préfère que le Médiateur

se tourne d’abord vers le Garde des Sceaux avant
d’engager une quelconque démarche.

Un des objectifs de la commission d’enquête
était de poser la question de la responsabilité
des magistrats. Quel est votre sentiment en la
matière ?
Les réformes proposées ne sont pas à la hauteur du
travail de la commission.
Les mesures que propose Pascal Clément sont très
partielles et très insuffisantes.Et alors que notre rapport
a été bien accueilli par les acquittés d’Outreau comme
par les syndicats de magistrats et les organisations
d’avocats, le gouvernement est en train de réduire à
néant le travail réalisé avec sérieux par les députés.
Le Garde des Sceaux s’est contenté de reprendre huit
propositions, et partiellement de surcroît, parmi les 

quatre-vingt que compte notre
rapport, sans aucune vision
d’ensemble sur les trois grands axes
de notre travail que sont la
collégialité de l’instruction,la garde
à vue et la détention provisoire,ainsi
que la capacité de la justice à se
remettre en question.
En matière de responsabilité des
magistrats, il souhaite sanctionner
les «erreurs grossières et manifestes
d’appréciation », alors que nous
parlions du respect des principes
directeurs du procès pénal. J’ai alors
insisté sur le caractère très dangereux
de sa proposition qui rendrait les

magistrats responsables de leurs actes juridictionnels.
Ces « réformettes » sont loin de répondre aux attentes
suscitées par notre commission.

Ayant vous-même participé à la commission
d’enquête sur la situation dans les prisons
françaises, que pensez-vous du rôle 
du Médiateur de la République dans le milieu
carcéral, ainsi que de la présence de délégués 
du Médiateur de la République dans dix sites
pénitentiaires ?
C’est un progrès qui s’inscrit complètement dans la
philosophie de la loi pénitentiaire – le détenu perd la
liberté pas sa citoyenneté –, loi mise en chantier par le
gouvernement Jospin, en 2001, fruit d’une longue
période de concertation avec les professionnels et tous
les acteurs des mondes judiciaire et pénitentiaire. La
présence d’une institution indépendante dans les
prisons et donc d’un regard extérieur ne peut être que
positive et contribuer à la prévention des conflits et à la
réduction des tensions,voire des violences.Et même s’il
est trop tôt pour tirer un bilan de cette expérimentation,
on peut d’ores et déjà souhaiter qu’elle soit étendue pour
assurer une égalité de traitement entre tous les détenus.

Le Médiateur de la République,
institution indépendante 
et accessible, a montré 
son efficacité dans le
règlement des conflits entre
l’administration et les citoyens
et a ainsi acquis la confiance
de tous. C’est pourquoi, j’ai
souhaité que le Médiateur 
de la République joue un rôle
central dans l’accès des
justiciables au Conseil
supérieur de la magistrature
(CSM).

SYNERGIES

façon que le Médiateur de la République se refuse à être l’avocat
du citoyen ou le  procureur de l’administration, il n’imagine pas
être le défenseur des justiciables ou l’allié d’un corporatisme.
Son combat ne peut être que celui du juste et de l’équitable,
sans considération des intérêts particuliers, ce qui va de soi,
mais sans prendre non plus en compte les intérêts sectoriels ou 
« systémiques », seraient-ils ceux des institutions les plus
prestigieuses de l’État.
Il doit en appeler au respect de la loi parce que c’est l’exigence
d’une société en manque de repères, mais il doit aussi
interpeller quand une décision est tardive, non motivée, non
expliquée, quand  un pouvoir s’exonère de la responsabilité qui
lui est liée et quand une fonction éminente ignore la déontologie
et l’éthique qui est la sienne.
Le  respect et la confiance des citoyens pour leur justice est un
élément essentiel de toute société démocratique. Les réformes
qui se dessinent, les débats qui sont en cours, et qui étaient
nécessaires après l’ébranlement moral qu’a été Outreau,
doivent contribuer au retour de cette confiance. Le Médiateur de
la République est prêt à prendre toute sa part dans ce
redressement.

Prochain dossier : Le Médiateur et le juge, dans
Médiateur Actualités n°21, à paraître début septembre.
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Régions Auvergne
et Centre

SUR LE TERRAIN

Une présence territoriale diversifiée

CENTRE

AUVERGNE

Cher
André Lenain

TRÉSORIER PAYEUR GÉNÉRAL RETRAITÉ

Préfecture du Cher
Place Marcel Plaisant - 18000 Bourges
Tél. : 02 48 67 34 45
Permanence : mardi matin

1

Eure-et-Loir
Jacky Duperche

DIRECTEUR (PRÉFECTURE)
Préfecture d’Eure-et-Loir
Place de la République - 28000 Chartres
Tél. : 02 32 27 72 00 - Fax : 02 32 27 72 58
Permanences : lundi au vendredi sur RV

Jean-Pol Philippe

CHEF DE SERVICE À LA DIRECTION

DÉPARTEMENTALE D’EDF-GDF

RETRAITÉ
Maison de justice du Drouais
1, place Paul Doumer - 28100 Dreux
Tél. : 02 37 38 84 21 - Fax : 02 37 38 84 70
Permanence : mardi

3

2

Indre
Gilbert Mandard

DIRECTEUR (PRÉFECTURE) RETRAITÉ

Préfecture de l’Indre
Place de la Victoire et Alliés
36000 Châteauroux
Tél. : 02 54 29 50 69 - Fax : 02 54 34 10 08
Permanences : mardi et jeudi après-midi

4

Indre-et-Loire
Jean-François Durand

OFFICIER GÉNÉRAL (ARMÉE DE TERRE)
RETRAITÉ

Centre de vie « Sanitas »
10, place Neuve - 37000 Tours
Tél. : 02 47 31 39 00 - Fax : 02 47 31 39 03
Permanence : mercredi

Sous-Préfecture de Chinon
1, rue Philippe de Commines - 37500 Chinon
Tél. : 02 47 33 10 39 - Fax : 02 47 33 10 30
Permanence : premier jeudi après-midi du mois

Christine Blat

DIRECTRICE (PRÉFECTURE) RETRAITÉE
Préfecture d’Indre-et-Loire
Place de la Préfecture - 37000 Tours
Tél. : 02 47 33 10 30
Fax : 02 47 33 10 23
Permanence : mercredi

Sous-préfecture de Loches
5-7, rue du Docteur Martinais - 37600 Loches
Tél. : 02 47 33 10 30
Permanence : deuxième jeudi après-midi du mois

8

7

6

5

Loir-et-Cher
Richard Ratinaud

OFFICIER (ARMÉE DE TERRE) RETRAITÉ

Préfecture de Loir-et-Cher
1, place de la République - 41000 Blois
Tél. : 02 54 81 54 35 - Fax : 02 54 81 54 06
Permanences : mardi et vendredi après-midi

9

Loiret
Marc Bouchara

CONSEILLER EN ENTREPRISE RETRAITÉ

Maison de justice et du droit
Centre commercial 2002
Place Commerce - 45100 Orléans
Tél. : 02 38 69 01 22 - Fax : 02 38 63 98 74
Permanence : lundi après-midi

Henri Labourdette

DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL

ADJOINT DES IMPÔTS RETRAITÉ
Préfecture du Loiret
181, rue de Bourgogne - 45000 Orléans
Tél. : 02 38 81 40 17 - Fax : 02 38 53 32 48
Permanence : mardi après-midi

11

10

Allier
Christian Desbordes

OFFICIER SUPÉRIEUR RETRAITÉ

Préfecture de l’Allier
2, rue Michel de l’Hospital
03000 Moulins
Tél. : 04 70 48 30 24 - Fax : 04 70 20 57 72
Permanence : mercredi

12

Cantal
Paul Archimbaud

TECHNICIEN ARMEMENT

RETRAITÉ

Préfecture du Cantal
Cours Monthyon - 15000 Aurillac
Tél. : 04 71 46 23 05 - Fax : 04 71 64 88 01
Permanence : lundi

13

Haute-Loire
André Archer

DIRECTEUR D’HÔPITAL RETRAITÉ

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle
43000 Puy-en-Velay
Tél. : 04 71 09 92 49 - Fax : 04 71 09 78 40
Permanence : lundi après-midi

14

Puy-de-Dôme
Cécile Magnier

CADRE (BANQUE)
Public info
Rue de la Grande Combaude
63100 Clermont-Ferrand
Tél. : 04 73 24 83 77
Permanences : mardi de 16 h à 18 h, 
vendredi après-midi

Monique Primot
DIRECTRICE DE RÉSIDENCE

UNIVERSITAIRE RETRAITÉE

Préfecture du Puy-de-Dôme
18, boulevard Desaix
63000 Clermont-Ferrand
Tél. : 04 73 98 63 72 - Fax : 04 73 98 61 06
Permanences : jeudi matin et mardi après-midi

16

15

Mais l’Institution veut aussi être présente dans les zones
urbaines sensibles. Ce qui l’a conduite, ces dernières années, à
créer de nouvelles délégations à la MJD du quartier de La Source
à Orléans, au centre « Sanitas » de Tours, ou encore dans les
quartiers Nord de Clermont-Ferrand.

Une autre façon de répondre au besoin de proximité consiste à
prévoir, pour certains délégués, lorsque les circonstances s’y
prêtent, un second lieu de permanence « délocalisé », en
complément du site principal. C’est ainsi que deux
permanences ont pu être ouvertes dans les sous-préfectures de
Loches et Chinon en Indre-et-Loire.
Pour ces 14 délégués, qui, en 2005, ont traité 3 135 affaires
(57 % de réclamations et 43 % d’informations/orientations),
l’enjeu est maintenant l’accès à une dimension collégiale de leur
activité, dont seule l’Eure-et-Loir bénéficie pour le moment. C’est
pourquoi l’Institution envisage, comme elle vient de le faire à
titre expérimental dans deux régions, de développer une
formule interdépartementale de coordination afin de donner
toute son efficacité au travail en réseau.

D
ans ces deux régions, 14 délégués représentent
l’Institution et accueillent le public sur 16 lieux de
permanence. Sur ces territoires aux caractéristiques

contrastées, il s’agit bien de contribuer au maintien du lien
entre les services publics et la population des zones rurales
fragiles ou enclavées, comme c’est le cas dans le Cantal ou la
Haute-Loire.



L’ACTUALITÉ

Le Médiateur et l’univers carcéral

Des états généraux 
de la condition pénitentiaire…
Jean-Paul Delevoye a procédé, le 24 mai, au lancement de la
phase de consultation individuelle des acteurs du monde
judiciaire et pénitentiaire organisée dans le cadre des États
généraux de la condition pénitentiaire. Une « entreprise sans
pareille », selon l’ancien Garde des Sceaux, Robert Badinter,
sous l’égide duquel cette démarche a été placée.
Cette opération n’est pas un plaidoyer pour ou contre la prison.
Elle a pour vertu de placer la prison au sein de la société, et non
à côté. Il faut veiller à la protection des victimes, mais aussi à la
réparation des fautes, à l’évolution et à la réinsertion de ceux qui
ont exécuté leur peine.
Ainsi, entre le 25 mai et le 31 juillet, plus de 220000 personnes
(détenus et leur famille, magistrats, avocats, personnels de
l’administration pénitentiaire, intervenants en milieu carcéral ou
en structures d’accueil des sortants de prison) sont amenées à
répondre à un questionnaire, distribué aux détenus avec l’aide
des délégués du Médiateur et disponible sur internet pour les
autres. Une fois rempli, il sera retourné au Médiateur dans une
enveloppe préaffranchie garantissant l’anonymat.
Objectif ? Après recueil et analyse des données par l’Institut
BVA, élaborer un rapport qui sera soumis à un débat, dans
toutes les régions, impliquant les acteurs de terrain du monde

judiciaire et pénitentiaire. Suivra un projet de réforme présenté
durant la campagne présidentielle à tous les candidats pour
connaître leur engagement sur le sujet.
Une opération, dans la droite ligne de l’expérimentation des
permanences de délégués en prison qui, depuis mars 2005,
participe à la promotion de l’accès au droit pour tous les
citoyens dont le Médiateur s’est toujours fait le défenseur.

… Au contrôle des prisons
Le rapport de la commission d’enquête sur les conditions de
détention dans les établissements pénitentiaires en France,
adopté par le Sénat le 10 février 2000, relevait déjà les limites du
contrôle des établissements pénitentiaires en raison des faibles
moyens mis à la disposition du corps des inspecteurs généraux
des prisons.
Ainsi, la commission proposait notamment de créer «un organe
de contrôle externe des établissements pénitentiaires doté de
très larges prérogatives ». Cependant, malgré plusieurs
propositions de loi et dépôts d’amendement, cette réforme n’a
jamais abouti.
Or, cette question du contrôle des établissements pénitentiaires
fait aujourd’hui l’objet d’un regain d’intérêt, surtout depuis un
rapport rendu public le 15 février dernier du Commissaire aux
droits de l’Homme du Conseil de l’Europe, Alvaro Gil-Robles,
dénonçant les conditions parfois indignes de détention.
En outre, la France a signé, le 16 septembre 2005, le protocole
relatif à la Convention contre la torture des Nations Unies, texte
qu’elle doit désormais ratifier, prévoyant que des inspections
régulières et inopinées des lieux de détention seront menées.
Les dispositifs actuels ne suffisent donc pas à satisfaire aux
engagements internationaux, notamment à la recommandation
1747 adoptée le 29 mai dernier par l’assemblée du Conseil de
l’Europe invitant les États membres à « renforcer, au niveau
national, le rôle des ombudsmans/médiateurs (…) en matière de
contrôle des lieux de détention».
Dans ce contexte, certains points de vue se sont élevés en
faveur de la création d’une autorité indépendante chargée du
contrôle général des prisons, rôle qui pourrait être confié au
Médiateur.
L’institution doit donc se préparer à une extension de ses
attributions en ce domaine, ce qui serait d’ailleurs conforme 
à l’évolution générale constatée dans les autres pays
européens.
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De la retraite 
des personnels non-titulaires
de l’État en service 
à l’étranger

M. V s’est vu refuser, lors de sa titularisation en qualité
de fonctionnaire à l’Équipement, la prise en compte, au
titre de son ancienneté, des services  effectués comme
personnel civil de la Défense auprès des forces
françaises stationnées en Allemagne (FFSA).
Les ministres de la Fonction publique et de la Défense ont
considéré que les contrats souscrits par les personnels
civils, recrutés par  les FFSA, sont soumis au droit privé
allemand du travail, en application des accords
internationaux (OTAN) du 19 juin 1951 et de l’accord
complémentaire du 3 août 1959 régissant le stationnement
des forces françaises sur le territoire de la RFA. Pour le
ministre de la Défense, ces personnels n’exerçaient  pas des
missions dévolues aux agents titulaires et ne participaient
pas directement aux missions de Défense nationale ; ils
n’avaient donc pas vocation à être intégrés directement à la
fonction publique française. L’administration a ainsi rejeté
la demande de M.V au motif que la qualité d’agent
contractuel de droit public ne pouvait lui être reconnu,
son contrat d’embauche se référant expressément à la
convention collective des salariés des FFSA.

Contrat de quelle nature ?
La question se pose donc de déterminer  la nature de cette
relation contractuelle  avec  l’État, notamment si les contrats
de travail de droit local souscrits par les personnels recrutés
à l’étranger pour participer directement au fonctionnement
du service public ont le caractère d’un contrat de droit public.
La loi  n° 2000-321 du 12 avril 2000 a  reconnu la validité
de cette relation contractuelle avec l’État : « Lorsque les
nécessités du service le justifient, les services de l’État à
l’étranger peuvent, dans le respect des conventions
internationales du travail, faire appel à des personnels
contractuels recrutés sur place, sur des contrats de
travail soumis au droit local, pour exercer des fonctions
concourant au fonctionnement desdits services. »
Le Conseil d’État a conféré à ces agents de recrutement
local la qualité d’agent public soumis au droit local. La
jurisprudence a reconnu aux personnels non statutaires
travaillant pour un service public administratif la qualité
d’agent contractuel de droit public, sans pour autant
définir un statut précis.
La Haute Assemblée est toutefois revenue sur cette
position (décision « TEGOS » du 19/11/1999) : la
qualification d’agent public ne peut être retenue que si le
contrat de travail  stipule un caractère public à la mission
ou que les clauses expriment le choix de la loi française.
Elle a considéré que le contrat de travail comportait une
clause attributive de juridiction aux tribunaux locaux et
que le choix de soumettre ce contrat à la loi locale
résultait de la volonté commune des parties.

Cotisations vieillesse
La situation de ces agents recrutés localement doit être
examinée au regard de leurs droits à l’assurance
vieillesse, précisément sur le point de savoir si le fait de
souscrire un contrat de travail de droit local exonère
l’État français de l’obligation de s’acquitter des
cotisations sociales, conformément aux dispositions du
Code de la sécurité sociale.
Lorsqu’il n’existe pas de régime de retraite obligatoire ou
lorsque le droit local prévoit le versement d’une indemnité
lors du départ de l’agent en substitution d’une pension de
retraite, l’État verse des indemnités de fin de fonctions,
dont le coût peut être élevé, assurant une couverture
correcte des agents de recrutement local en finançant,
pour partie, des assurances complémentaires privées.
Les recrutés locaux de nationalité française sont donc
soumis aux règles de droit commun, sauf s’il existe
une convention bilatérale qui leur accorde un droit
d’option entre régime local et régime français.

Validation de périodes d’activité effectuées à l’étranger

Mme D, qui a travaillé de 1970 à 1992 en Côte-d’Ivoire, est
titulaire d’une pension de retraite française depuis le 
1er décembre 1996. À la suite du transfert de cotisations
par la caisse ivoirienne, sa pension mensuelle a été
augmentée à partir du 1er février 2003, et un rappel lui a
été versé pour la période antérieure.
Mme D se plaignait que les salaires perçus en Côte-d’Ivoire
n’aient pas été retenus par la CRAM pour déterminer son
salaire annuel moyen en raison des règles de conversion
de devises appliquées. La CRAM a appliqué un taux de
conversion de 1 franc CFA pour 0,01 franc français, alors
que durant ses années d’activité dans ce pays ce taux était
de 1 franc CFA pour 0,02 franc français, la dévaluation 
de 50 % du franc CFA n’étant intervenue qu’en 1994.
Après avoir procédé à une étude attentive de la
situation, le Médiateur a constaté que le calcul de
l’affiliation rétroactive de Mme D au régime français
était conforme à la réglementation.
En effet, les montants des salaires étant inscrits au compte
des assurés lors de la réception du reversement des
cotisations, le taux de conversion applicable est celui en

vigueur à la date du report au compte. Les cotisations ayant
été reversées en 2002 par l’organisme ivoirien, le taux
applicable est bien de 1 franc CFA pour 0,01 franc français.
Les salaires ainsi rétablis, correspondant à l’activité
exercée en Côte-d’Ivoire, n’ont donc pas été sélectionnés
parmi les treize années les plus avantageuses pour
déterminer le salaire annuel moyen de l’intéressée.
Le Médiateur a donc confirmé à Mme D le bien-fondé
des calculs de la CRAM.
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En France, depuis 2003 avec un statut d’étudiant étranger, M. B,
un jeune Russe, vient d’achever son cursus universitaire. Il
réside chez sa mère, de nationalité française. Titulaire d’un
DESS, il sollicite son changement de statut pour exercer une
activité salariée dans l’entreprise où il a effectué son stage.
Quadrilingue et diplômé, M. B se voit pourtant refuser sa carte
de séjour salarié. Motif ? Dans le département, cette branche
professionnelle présente beaucoup plus de candidatures que
d’offres. De plus, l’entreprise n’a pas déposé d’offre d’emploi
pour ce poste. Le recours gracieux engagé avec l’appui de la
société qui souhaite embaucher le requérant est aussi rejeté.
Le délégué intervient donc auprès du bureau des étrangers,
appuyant sa demande sur une circulaire du ministre de l’Emploi
et de la Solidarité du 15 janvier 2002 qui demande aux préfets 
« d’examiner avec bienveillance les demandes de changement
de statut formulées par des étudiants étrangers qui ont terminé
un cursus universitaire et présentent une proposition
d’embauche ou un contrat de travail émanant d’une entreprise
française qui trouverait dans le cadre de ce recrutement le
moyen de satisfaire un intérêt technologique et commercial ».
La demande de M. B s’inscrit tout à fait dans ce cadre :
l’entreprise veut recruter un jeune diplômé maîtrisant les
langues et les structures administratives des pays de l’Est pour
développer un marché à fort potentiel dans ces pays.
Sensible à cette argumentation, la préfecture a accepté de
délivrer à M. B une carte de séjour temporaire « salarié »
valable un an.

Embauche
stratégique

L’ACTUALITÉ

Un délégué de Haute-Garonne a réussi à convaincre le
préfet d’accorder un titre de séjour à un étudiant étranger
qu’une entreprise française souhaitait embaucher après
un stage de fin d’études.

La nécessaire réforme des minima sociaux

solidarité, sans qu’aucune différence dans la situation des
intéressés ne justifie une telle inégalité.
Le Médiateur, saisi de nombreuses réclamations portant sur
ces allocations, a formulé deux propositions de réforme: une
harmonisation des modalités d’évaluation des ressources
applicables aux minima sociaux, et l’alignement sur le
montant de l’allocation aux adultes handicapés des minima
vieillesse et invalidité.
Il a salué la qualité du travail de la commission des affaires
sociales du Sénat qui a récemment soumis à discussion un
projet de texte législatif visant à réformer en profondeur les
minima sociaux. Les objectifs apparaissent très pertinents, qu’il
s’agisse du rapprochement des conditions d’accès aux
allocations lorsqu’elles visent les mêmes publics ou de
l’unification des « droits connexes », lesquels seraient
identiques pour tous les minima sociaux et attribués en fonction
des ressources des intéressés, et non plus du type d’allocation
perçue. En outre, ce projet intègre une des propositions de
réforme du Médiateur tendant à rapprocher les régimes des
minima sociaux servis aux personnes âgées et handicapées.

Refus justifié 
d’obligation alimentaire

Le conseil général a demandé à M. G de contribuer, en
qualité d’obligé alimentaire, au paiement des frais
d’hébergement de M. D, admis au bénéfice de l’aide
sociale aux personnes âgées.
M. G a contesté, en vain, cette décision en soulignant que sa
grand-mère, qui avait épousé M. D en secondes noces, étant
décédée avant le placement en établissement de ce dernier,
il ne pouvait être tenu à l’obligation alimentaire, puisqu’il ne
subsistait plus aucun lien de parenté entre eux.
Il est apparu, à la suite des démarches effectuées par le
Médiateur, que la position du conseil général reposait sur
une mention figurant dans l’extrait de registre des
naissances précisant que M. G avait été adopté par M. D.
Constatant que les termes de ce document étaient différents
de ceux mentionnés sur l’extrait de naissance communiqué
par l’intéressé, le Médiateur a interrogé le service central de
l’État civil du ministère des affaires étrangères.
Il est apparu que l’acte de naissance établi à la suite de la
naturalisation française de M. G ne faisait pas état d’une
adoption : soit l’acte yougoslave ayant servi de base à
l’établissement de l’acte français n’en faisait pas
mention, soit cette adoption n’avait pas été jugée valable.
Considérant que seul le document délivré par les
autorités françaises devait être pris en compte, le
Médiateur a demandé au conseil général de réviser sa
position. Celui-ci l’a informé qu’il acceptait de
considérer que M. G n’avait plus la qualité d’obligé
alimentaire de M. D et qu’il n’était donc redevable
d’aucune somme au titre du placement de ce dernier en
établissement pour personnes âgées.

De l’importance, pour les finances communales,
des mentions portées sur un permis de construire

M. et Mme M. ont alerté le Médiateur d’un litige relatif à une
participation pour raccordement à l’égout. Ils contestaient la
mise en recouvrement de cette participation et demandaient
le remboursement des deux échéances réglées pour éviter
une saisie. Ils avaient aussi saisi le juge administratif. Après
vérification, il s’est avéré que leur demande était fondée. En
effet, la participation pour raccordement à l’égout doit être
prescrite par l’autorisation de construire qui en constitue
le fait générateur, en fixe le montant et ne peut être établie
ultérieurement à cette autorisation. Or, le permis de
construire délivré le 25 juillet 2002 pour la construction d’une
maison individuelle ne comportait aucune mention relative au
raccordement à l’égout. En conséquence, la participation
n’était pas exigible et les commandements du trésor public
illégaux.
Mais, le maire avait indiqué aux époux M. qu’ils étaient tenus
au paiement, s’agissant d’une créance régie par l’article L.
1617-5 du Code général des collectivités territoriales. Or, la

contestation des réclamants n’était pas tardive, les délais de
recours n’ayant pas couru. De plus, selon le Code de
l’urbanisme, les contributions obtenues irrégulièrement
sont réputées sans cause et doivent être remboursées
dans un délai de cinq ans à compter du dernier versement.
Aussi, le Médiateur a insisté pour que le litige soit clos sans
attendre la décision du juge administratif.Le remboursement
des deux échéances réglées a été opéré en avril 2006.

A
u nom de la solidarité nationale, la collectivité accorde
aux plus démunis un minimum vital, sous la forme de
prestations sociales appelées « minima sociaux ». En

vertu de notre Constitution, tout être humain se trouvant dans
l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la société des
moyens convenables d’existence.
Ces minima sociaux se sont multipliés et regroupent aujourd’hui
neuf prestations, s’adressant aux personnes âgées (allocation
supplémentaire vieillesse, allocation équivalent retraite), aux
personnes handicapées (minimum invalidité, allocation aux
adultes handicapés), aux chômeurs dépourvus d’indemnités
(allocation de solidarité spécifique, revenu minimum
d’insertion), aux personnes isolées (allocation de parent isolé,
allocation veuvage) ou aux détenus libérés (allocation
d’insertion)… Un système complexe et générateur d’iniquités:
disparités des montants et des conditions d’accès aux minima,
inégalités des droits attachés aux différentes prestations. Ainsi,
les allocataires du RMI peuvent prétendre à plusieurs avantages
(sous forme de prestations ou d’exonérations) qui ne sont pas
reconnus aux bénéficiaires de l’allocation spécifique de

Sans harmonisation européenne sur les régimes de
sécurité sociale et dès lors que le droit communautaire
ne porte pas atteinte à la compétence des États
membres, chaque pays détermine les conditions du droit
ou de l’obligation d’affiliation à un régime de sécurité
sociale, le niveau des cotisations et les revenus pris en
compte pour le calcul de celles-ci.
L’arrêt de la Cour de justice des communautés
européennes (CJCE) du 9 mars 2006 confirme son
interprétation du règlement modifié du 14 juin 1971
relatif à l’application des régimes de sécurité sociale aux
travailleurs salariés qui se déplacent au sein de l’Union.
C’est pour protéger la libre circulation des travailleurs
que les principes de coordination des législations
nationales de sécurité sociale sont maintenus.
La CJCE rappelle ainsi la règle d’application de la loi du pays
dans lequel le travailleur a sa résidence, règle qui prévaut

Quel régime de sécurité sociale pour les travailleurs
migrants au sein de l’Union ?

même pour celui qui exerce son activité dans plusieurs États.
En revanche, une personne exerçant simultanément une
activité salariée et une autre non salariée dans deux États se
verra appliquer les deux législations nationales et devra
s’acquitter des cotisations imposées par les deux pays.
Sur ce second point, la Cour ne fait que réintroduire une règle
retirée du règlement modifié en précisant que «l’application
de chaque législation n’a lieu qu’en ce qui concerne l’activité
exercée sur le territoire», un État ne pouvant percevoir de
cotisations «que sur la partie des revenus qui a été acquise
sur son territoire». En effet, autoriser une double cotisation
pour un même revenu pénaliserait le travailleur qui exerce son
droit à la libre circulation et serait contraire à l’objectif du
règlement de 1971.

Arrêt CJCE, 9 mars 2006, L.H. Piatkowski, aff. C-493/04
Règlement n° 1408/71 (CEE) du 14 juin 1971.


